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n° 270 798 du 31 mars 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN et Maître J. BRAUN

Mont Saint Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité tchadienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 novembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GREGOIRE loco Me D.

ANDRIEN et Me J. BRAUN, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations vous êtes né le […] à Angabo. Vous êtes de nationalité tchadienne,

d’origine ethnique arabe et de religion musulmane. Vous vivez avec votre père, Adam [S.], chauffeur de

taxi, votre mère, Mahmoud [K.], et votre soeur Aïcha.
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En 2007, votre père rejoint L'Union des forces de la résistance (UFR), un groupement de forces

rebelles.

En 2008, votre père fait partie des« révolutionnaires » qui tentent de renverser le Président Idriss Déby

depuis la frontière soudanaise. Dans le courant de l’année 2008, des militaires se présentent chez vous,

arrêtent votre mère et l’emmènent en détention afin de lui demander où se trouve son mari. Durant

l’interrogatoire, elle est brutalisée. Votre mère souffre d’une maladie respiratoire et sa santé se

détériore. Les militaires, voyant son état de santé gravement diminué, la déposent devant l’hôpital de

l’amitié Tchad-Chine où elle est soignée. Durant son séjour à l’hôpital, elle contacte sa soeur pour lui

demander de prendre soin de votre soeur et vous. Au bout de deux semaines, votre mère décède à

l’hôpital. Votre tante vous emmène avec votre soeur en Lybie où vous trouvez refuge. Une semaine

après votre fuite du Tchad, les révolutionnaires de Mahamat Nouri attaquent le régime tchadien.

En 2008, vous vous installez à Tripoli. Vous y travaillez chez un tapissier et votre tante vend des fruits

au marché.

En décembre 2018, vous quittez la Libye vers l’Espagne. Vous y introduisez une demande de protection

internationale en février 2019 qui est refusée.

En janvier 2020, vous arrivez en Belgique et le 27 janvier 2020, vous introduisez une demande de

protection internationale à l’office des étrangers. A l’appui de cette demande, vous ne déposez aucun

document.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat Général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant

donné qu’il peut donc être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de

votre procédure de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général relève l’absence de document pouvant attester de l’ensemble des

faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, qu’il s’agisse de documents prouvant votre

identité, votre nationalité et celles de vos parents allégués qui auraient vécus les faits à la base de vos

craintes de persécution. Vous ne déposez pas d’avantage de document attestant de l’appartenance à

un groupe rebelle de votre père, du décès de votre mère dans un hôpital au Tchad ou prouvant votre

fuite en Lybie où vous affirmez avoir vécu pendant 10 ans. Or, si le contexte spécifique des demandes

de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une atténuation de l’exigence de la preuve, cette

atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient

pas de chercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité des déclarations du

demandeur de protection internationale. Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul,

empêcher une reconnaissance de la qualité de réfugié. Cependant, cela suppose comme condition

minimale que vos propos soient circonstanciés, c’est-à-dire cohérents et plausibles. Or, tel n’est pas le

cas en l’espèce, tant vos déclarations se révèlent contradictoires et imprécises.

Ainsi, il est impossible de tenir votre identité pour établie tant vos propos successifs concernant celleci

sont contradictoires

Tout d’abord, le CGRA observe que vous avez introduit une demande de protection internationale

auprès des autorités espagnoles en février 2019. A l’appui de celle-ci vous avez déclaré vous nommer

[T.] Assahir (NEP, p. 4), alors que vous avez ensuite affirmé vous appeler [T.] Adam lors de

l’introduction de votre demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. Confronté

à cette contradiction, vous vous bornez à répondre « non je m’appelle [T.] Adam ». Invité à vous

expliquer sur la raison pour laquelle les autorités espagnoles vous connaissent sous cet autre nom,

vous vous limitez à répondre « moi mon nom c’est [T.] Adam » (NEP, p. 4), sans apporter la moindre
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explication. Or, comme cela a déjà été relevé précédemment, vous n’apportez pas le moindre document

pouvant attester de votre identité. Dans ces conditions, le caractère contradictoire de vos propos

concernant votre identité empêche de tenir celle-ci pour établie. Ce constat amenuise d’emblée la

crédibilité de votre récit. Par ailleurs, votre attitude consistant à vous présenter successivement sous

une identité différente dans le cadre de vos demandes de protection internationales successives ne

cadre nullement avec une crainte fondée de persécution dans votre chef et jette un lourd discrédit sur

votre crédibilité générale.

De même, le CGRA observe que vous avez fourni des déclarations mensongères à l’appui de votre

demande de protection internationale concernant votre âge. Ainsi, il apparait que dans le cadre de votre

procédure de protection internationale introduite en Espagne, vous avez déclaré être né le […] 1990

(NEP, p. 4). Ensuite, lors de votre demande de protection internationale introduite auprès des autorités

belges, vous avez déclaré être né le […] 2003 (cf. annexe 26 ajoutée au dossier administratif). Soit une

différence de treize ans avec la date de naissance que vous avez déclarée dans le cadre de votre

première demande faite en Espagne. De surcroît, le service des tutelles a émis un doute quant au fait

que vous étiez mineur au moment de l’introduction de votre demande en Belgique et a dès lors procédé

à un test osseux de détermination de l’âge. Or, il ressort de cet examen que votre âge minium était de

23 ans, et que vous étiez donc né au plus tard le 1er janvier 1997, et non en 2003 comme vous avez

tenté de le faire croire aux instances en charge de l’enregistrement de votre demande de protection

internationale (cf. farde bleue de votre dossier administratif, document numéro 1). Plus tard, lors de

votre entretien personnel au CGRA vous déclarez spontanément avoir donné une mauvaise date de

naissance car vous étiez effrayé du contrôle policier auquel vous avez été soumis en tentant de vous

rendre en Grande- Bretagne (NEP, p. 2). Cependant, lors de l’introduction de votre demande, vous

n’étiez pas sous la menace de la police, si bien que vous auriez pu donner votre véritable date de

naissance. Dans ces conditions, votre déclaration à cet égard n’est pas de nature à expliquer le

caractère contradictoire de vos propos concernant votre âge. De surcroît, le CGRA relève que bien que

vous affirmez finalement être né le […] 1997, vos propos à cet égard demeurent tout à fait

contradictoires avec la date que vous avez fournie aux autorités espagnoles, puisque vous aviez

déclaré devant ces dernières être né 7 ans plus tôt, soit le […] 1990. Il ressort donc de ce qui précède

que vous avez donné trois dates de naissance différentes allant du 1er janvier 1990 au 1er janvier 2003,

soit un écart de 13 ans, au gré des différentes procédures dans le cadre de vos demandes d’asile

successives. Le caractère totalement contradictoire de vos propos à ce égard empêche encore un peu

plus de tenir votre identité pour établie et amenuise la crédibilité du récit que vous livrez à l’appui de

votre demande de protection internationale. De surcroit, votre attitude consistant à livrer des

informations mensongères concernant votre identité ne cadre pas avec une crainte fondée de

persécution et jette encore un peu plus le trouble sur votre crédibilité générale.

Du reste, il convient tout de même de rappeler que le Conseil du contentieux des étrangers, dans sa

jurisprudence, s’il rappelle que la production de déclarations mensongères par un demandeur d’asile ne

dispense pas les instances d’asile de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté

qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments certains de la cause, estime

cependant que de telles dissimulations justifient une exigence accrue du point de vue de l’établissement

des faits (CCE, arrêt N° 19582 du 28 novembre 2008). Cependant, le CGRA estime que votre récit n’est

pas un élément suffisant pour pallier le manque de crédibilité de vos propos engendré par la production

d’un faux document et d’une fausse identité.

En effet, le CGRA constate dans vos propos des incohérences et des inconsistances qui empêchent de

se convaincre de la crédibilité de votre récit.

Ainsi, vous déclarez qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous serez persécuté par les

autorités tchadiennes car elles vous soupçonneraient d’être un rebelle en raison de votre lien familial

avec votre père allégué. Or, le CGRA estime que votre crainte à cet égard n’est pas crédible.

Ainsi, il convient de relever que vos craintes de persécutions reposent uniquement sur le fait qu’en cas

de retour au Tchad, vos autorités nationales pourraient vous imputer le fait d’être un opposant au

régime car votre père était lui-même un rebelle recherché (NEP, p. 9 et 15). Cependant, comme cela a

été mentionné précédemment, vos déclarations successives concernant votre nom et votre date de

naissance sont à ce point contradictoires qu’il est impossible de tenir votre identité pour établie. Par

ailleurs, vous vous ne prouvez par aucun document l’existence de vos parents ou d’un quelconque lien

familial avec eux. Dans ces conditions, il est impossible de se convaincre du fait que vous autorités

nationale puissent vous identifier en cas de retour dans votre pays d’origine ni qu’ils puissent faire le lien
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entre vous et votre père allégué. Ce qui précède empêche de se convaincre de la crédibilité de votre

crainte alléguée.

Ensuite, vos propos concernant le parcours de votre père sont bien trop vagues et inconsistantes pour

convaincre du fait qu’il ait fait partie de la rébellion tchadienne. Ainsi, vous déclarez que votre père a

rejoint le groupe UFR de Mahamat Nouri mais vous êtes incapable d’en dire davantage. En effet, vous

ne savez pas ce que signifient les initiales UFR et vous ignorez la raison pour laquelle votre père a

rejoint ce groupe en particulier puisque vous affirmez n’en avoir aucune idée (NEP, p. 10 et 11). De

plus, interrogé sur les groupes rebelles que votre père aurait rejoint vous répondez : « Je sais pas, tout

ce qui est rapport avec ça je ne sais rien d’eux » (NEP, p. 15). Vous ne savez pas plus la manière dont

votre père a aidé les rebelles à mener la « révolution » : «Je ne sais pas comment il les a aidés, moi je

n’ai rien vu de mes propres yeux » (NEP, p. 15). Vous expliquez vos méconnaissances à cet égard par

votre jeune âge à l’époque des faits et le fait que vous n’étiez pas un témoin direct des évènements

(NEP, p. 11). Toutefois, dans la mesure où ces faits sont à l’origine de votre fuite du Tchad avec votre

tante et votre soeur en 2008, et constituent les seuls motifs de votre crainte en cas de retour dans votre

pays d’origine, le CGRA estime que vous devriez en savoir davantage à ce sujet. Ce d’autant plus que

vous avez vécu par la suite pendant de nombreuses années avec votre tante et que celle-ci vous aurait

raconté tout ce qui s’est passé concernant les raisons de votre fuite du Tchad. Vous déclarez en effet

que « c’est ma tante qui m’a expliqué tout ça quand on était en Lybie car je voulais savoir pourquoi on

était parti et comment » et « c’est ma tante qui me l’a dit [à propos du travail de votre père] quand on

était en Lybie car je lui au posé beaucoup de questions » (NEP, p. 9 et 10). De plus, lorsqu’il vous est

demandé la raison pour laquelle votre tante connaissait la situation de votre père, vous répondez que

c’est parce qu’elle vivait avec vous dans la même maison au Tchad (idem, p. 10). Vous expliquez

également que votre tante lui avait posé un ultimatum quand votre père avait décidé de rejoindre les

rebelles en 2007. De surcroit, votre mère alléguée avait demandé à votre tante de s’occuper de vous et

de vous faire fuir le pays car les militaires étaient à votre recherche (NEP, p 9 à 11). Au vu de ce qui

précède, il est raisonnable de considérer que votre tante était un témoin direct des évènements qui ont

amené votre père a rejoindre la rébellion tchadienne. Dès lors, dans la mesure où vous affirmez que

votre tante vous a expliqué les conditions de votre fuite du Tchad, le CGRA estime que vous devriez en

savoir davantage concernant les circonstances dans lesquelles votre père a rejoint la rébellion et sur

ses activités au sein de celle-ci. Ce d’autant plus qu’il s’agit des faits à l’origine de la fuite de votre

famille de son pays d’origine et des raisons pour lesquelles vous alléguez ne pas pouvoir y retourner.

Or, vos propos à cet égard sont tout à fait inconsistants. Ce constat continue de déforcer la crédibilité du

récit que vous livrez à l’appui de votre demande de protection internationale

En outre, vos déclarations concernant le passé rebelle de votre père ne correspondent pas à

l’information objective en possession du CGRA. Ainsi, vous déclarez que votre père aurait rejoint en

2007 les UFR, le groupe rebelle de Mahamat Nouri (NEP, p. 10). Pourtant, il ressort de l’analyse de

dives articles de presse et d’un rapport de l’ « Immigration and Refugee Board of Canada » qu’en 2007

et 2008, soit les années durant lesquelles votre père aurait rejoint la rébellion tchadienne, Mahamat

Nouri était à la tête de l'Union des forces pour la démocratie et le développement (ci-après UFDD).

Selon les mêmes sources, l’UFDD et d’autres groupes rebelles ont formé une alliance appelée Alliance

nationale (AN) en 2008 avec à sa tête Mahamat Nouri. Il ressort donc de ce qui précède qu’en 2007 et

2008, Mohamat Nouri n’était pas le chef de l’UFR comme vous l’affirmez, mais bien celui de l’UFDD et

de l’Alliance Nationale. Force est donc de constater que vos propos selon lesquels votre père aurait

rejoint en 2007 et 2008 le groupe rebelle UFR de Mahamat Nouri ne sont pas compatibles avec

l’information objective. Ce constat ruine la crédibilité de vos propos selon lesquels votre père est un

ancien rebelle tchadien. De surcroit, s’il est exact que l’UFDD de Mahamt Nouri rejoindra la coalition de

l’UFR, ce n’est qu’en 2009 que cette dernière a été créé et Monsieur Nouri n’en deviendra jamais le

dirigeant et finira pas se retirer de celle-ci en 2010 (cf. documents ajoutés à la farde bleue du dossier

administratif). Au vu de ce qui précède, votre père ne pouvait pas avoir rejoint l’UFR en 2007 ou en

2008 puisque cette coalition n’existait pas encore à l’époque. Ce constat empêche encore un peu plus

de se convaincre du fait que votre père allégué ait été membre de la rébellion tchadienne comme vous

le prétendez.

De surcroît, vous ignorez tout du sort de votre père après qu’il ait rejoint la rébellion tchadienne en 2007.

Ainsi, vous ne savez pas si votre père est toujours un rebelle actif. Vous déclarez ne plus avoir eu de

ses nouvelles depuis 2007 et vous ignorez s’il est encore en vie (NEP, p. 16). Le caractère lacunaire de

vos propos à cet égard empêche encore un peu plus le CGRA de se convaincre de la réalité des faits

que vous invoquez.
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Il ressort de ce qui précède qu’il est impossible de se convaincre du fait que votre père allégué est un

ancien rebelle et vous ne démontrez nullement votre lien familial avec ce dernier. Dans ces conditions,

les craintes que vous invoquez en raison du passé rebelle de votre père allégué ne sont pas établies.

Par ailleurs, vos propos concernant les circonstances du décès de votre mère ne sont pas cohérents.

Vous déclarez en effet que les militaires ont déposé votre mère à l’hôpital après avoir constaté que son

état de santé était critique suite aux tortures qu’ils lui avaient infligées (NEP, p. 8 et 9). Vous ajoutez que

votre mère soufrait d’asthme et qu’elle est finalement décédée deux semaines après son arrivée à

l’hôpital car « on ne lui avait pas donné son vapo le plus vite possible » dont elle avait besoin pour ses

crises d’asthme (NEP, p. 8, 9 et 13). Cependant, votre mère est restée durant deux semaines dans cet

établissement si bien que le personnel de l’hôpital avait eu tout le temps pour lui fournir ce médicament.

Dans ces conditions, il n’est pas du tout cohérent que le personnel de l’hôpital n’ai pas donné à votre

mère le « vapo » dont elle avait besoin durant son séjour de deux semaines dans cet établissement.

Lorsqu’il vous est ensuite demandé la raison pour laquelle on ne lui a pas donné ce traitement, vous

déclarez que vous ne savez pas pourquoi ils ont agi de la sorte (NEP, p. 13). De surcroît, il n’est pas du

tout cohérent que le personnel de l’hôpital ait refusé de lui donner ce traitement alors que les militaires

avaient déposé votre mère dans cet établissement pour qu’elle soit soignée. Ces incohérences dans

votre vos propos successifs empêchent de se convaincre du fait que votre mère soit décédée dans de

telles circonstances. En outre, il n’est pas cohérent que votre mère ait annoncé à votre tante qu’elle

allait mourir alors qu’elle serait décédée d’une crise s’asthme (NEP, p. 13 et 14). Enfin, vous déclarez

d’abord que votre mère a été tuée par les militaires à l’hôpital des suites des tortures qui lui ont été

infligées, ensuite qu’elle est décédée à l’hôpital car « on ne lui avait pas donné le vapo en temps

sachant qu’elle a toujours eu besoin dès qu’elle avait une crise » (NEP, p. 12 et 13). Cette incohérence

finit d’achever la crédibilité de votre récit concernant les circonstances dans lesquelles votre mère serait

décédée en 2009. Ce constat empêche de se convaincre du fait que votre mère ait été arrêtée et

torturée par les militaires avant que ces derniers ne la conduisent à l’hôpital.

De plus, lorsque vous êtes interrogé sur les circonstances de la mort de votre mère, vos propos se

révèlent particulièrement inconsistants. En effet, bien que votre tante se soit rendue à l’hôpital et ait

parlé avec votre mère peu avant son décès, vous ne savez pas si l’hôpital disposait du médicament

nécessaire pour soigner votre mère ou la raison pour laquelle on aurait refusé de lui donner. Vous ne

savez pas davantage si les militaires ont libéré votre mère au moment où ils l’ont déposée devant

l’hôpital ou si elle était toujours en détention dans cet établissement (NEP, p. 13 et 14). Le caractère

particulièrement lacunaire de vos propos à cet égard ruine encore un peu plus la crédibilité de votre récit

selon lequel votre mère est décédée des suites de son arrestation par les militaires qui étaient à la

recherche de votre père allégué. Ce constat finit d’achever la crédibilité de votre récit selon lequel votre

famille est recherchée par vos autorités.

Au vu des éléments développés supra, vous ne parvenez pas à convaincre le CGRA du fait que votre

père ait été un membre de la rébellion tchadienne et que votre famille ait été poursuivie par vos

autorités pour ce motif. Dans ces conditions, votre crainte d’être assimilé à un partisan de la rébellion

tchadienne en cas de retour dans votre pays d’origine n’est pas fondée.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.
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2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, d’octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint à sa requête des éléments nouveaux.

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 18 février 2022, elle dépose un élément nouveau au

dossier de la procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil ne peut faire sienne la mention, apparaissant dans la décision querellée, que le

requérant aurait produit un « faux document ». A l’audience, interpellée quant à ce, la partie

défenderesse confirme que le requérant n’a exhibé aucun document à l’appui de sa demande de

protection internationale et que cette mention est à l’évidence une erreur matérielle. Le Conseil estime

toutefois que cette erreur est sans incidence sur l’acte attaqué. Le Conseil estime superfétatoires les

motifs de la décision querellée, relatifs à l’identité et l’âge du requérant. Il constate en effet que les

autres motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et qu’ils suffisent

à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens

de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient

au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale

qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les

déclarations du requérant ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans la décision

querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier que

son père aurait appartenu à un mouvement rebelle au Tchad.

4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément

susceptible d’énerver les motifs déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et

risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à une

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant, lesquelles ont été correctement analysées

à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son analyse, le

Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir entreprendre des recherches sur la

situation sécuritaire au Tchad, que les faits qu’il invoque ne sont aucunement établis et qu’il n’existe
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pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire

d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant. La partie

requérante ne démontre pas davantage que le seul profil du requérant et le fait qu’il aurait quitté le

Tchad treize ans auparavant suffiraient à induire chez lui une crainte fondée de persécutions ou un

risque réel d’atteintes graves.

4.4.2. Le Conseil n’est pas du tout convaincu par les explications factuelles avancées en termes de
requête. Ainsi notamment, le jeune âge du requérant, son faible niveau de scolarité, son état
psychologique, ses conditions de vie en Lybie, les circonstances de sa traversée en mer vers l’Europe,
l’ancienneté des faits relatés et son très jeune âge à l’époque ou les allégations selon lesquelles il « n’a
plus eu de nouvelles de son père depuis 2007 », « Les informations que [le requérant] a été en mesure
de donner au sujet des activités rebelles de son père sont celles données en 2018 par sa défunte
tante » « En réalité, [le requérant] ignore le nom du groupe de rebelles dont son père faisait partie » ne
permettent pas de justifier l’indigence de ses dépositions. En définitive, le Conseil estime qu’une
personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par le requérant aurait été
capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse.

4.4.3. Le Conseil n’estime pas davantage convaincantes les explications présentées par le requérant
(notamment la situation des soins de santé au Tchad ou des affirmations telles que « En réalité, le
décès de la mère [du requérant] résulte de divers éléments. D’une part, la mère du requérant a été
torturée par les militaires (CGRA, p. 12) - ce qui l’a fortement affaiblie […] D’autre part, la mère du
requérant était asthmatique et n’a pas reçus les soins nécessaires à sa survie », « [le requérant] n’avait
que 11 ans quand sa mère est décédée, et il n’a pas eu la possibilité de voir sa mère à l’hôpital ») pour
tenter de justifier les incohérences relevées dans ses déclarations afférentes aux circonstances du
décès de sa mère. Les informations relatives aux soins de santé au Tchad ou aux agissements des
autorités tchadiennes ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion. Quant aux explications
exposées par le requérant pour tenter de justifier qu’il n’exhibe aucune preuve documentaire de ses
propos, elles n’énervent pas le constat qu’effectivement, il ne produit pas le moindre document à l’appui
de sa demande de protection internationale.

4.4.4. Concernant le document psychologique annexé à la note complémentaire du 18 février 2022, le
conseil rappelle, qu’il ne met nullement en cause l’expertise psychologique d’un psychologue qui
constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le
psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce
traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ce document psychologique doit certes être lu
comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par le requérant. Par
contre, le psychologue n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux
qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour
établis. Le document psychologique déposé ne suffit donc pas en l’occurrence à établir les faits
invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale. En outre, le Conseil est d’avis que la
nature des séquelles constatées dans ce document ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient
d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, que le requérant n’aurait pas été capable d’exposer
adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, ou qu’elles
induiraient pour le requérant un risque de persécutions ou d’atteintes graves, au sens des articles 48/3
et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, en cas de retour dans son pays d’origine.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».
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Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, comme le

relève adéquatement la partie défenderesse dans sa note d’observation, la documentation à laquelle se

réfère la partie requérante ne permet aucunement d’établir que le requérant serait exposé à un tel

risque en cas de retour dans son pays d’origine.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


